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dans~des improvisations; 
au lieu de fatre l’étude du 
rôle et de la place que 

C’est plein d’espoir que 
je vas m’entretentr avec le 
lecteur d’un nouveau-né 
qui est encore très 
précoce : REsAooc(Réseau 
d’information et de 
documentation scienti- 
fique et techniaue oou le 
Sahel). 

Ce fut en décembre 1976 

Les télématiciens 
africains 

doivent occuper l’infor- 
mation et ladocumentation 
dans le processus de 
développement économi- 
que, on a préféré aborder le 
problème seulement sous 
l’angle des moyens et des 
méthodes. Une autre erreur 
a consisté parfols à ne pas 
associer à cette entreprise 
d’importance capitale, tous 
les professionnels et. 
pourquoi pas, un échan- 
lillon reorésentatif d’utilisa- 
teurs. 

On a fabriaué ainsi des 
produits qui iont le fruit de 
la cogitation d’un groupe 
réduit à quelques 
personnes. Contrairement 
à ce que nous pourrions 
penser, en effet, la qualité 
d’un réseau d’informaion 
dépend principalement du 
bas de l’échelle, des unités 
de base. La principale 
erreur a consisté enfln à 
laisser chaque administra- 
tion décider de sa propre 
politique d’information. Ce 
qui a eu pourconséquence 
la mise en place de 
dispositifs sans aucune 
coordination entre eux. Et 
rares sont celles qui ont 
pris en considération les 
secteurs non administratifs 
lorofessions libérales, in- 
dustries, etc.) qui partici- 
pent pourtant au dévelop- 
pement national. 
Le danger est que, 
l’information intéressant 
tout le monde, personne 
n’en assume vraiment la 
responsabilité. 

Je ne cesse de répéter 
que nous, professionnels 
africains, sommes dans un 
virage important parce que 
dangereux. Nous cons- 
tatons en effet sue dans 
nos pays nombreuses sont 
les autorités qui sont 
actuellement entièrement 
acquises à la chose 
documentaire. C’est une 
chancei Le devoir nous 
incombe donc de ne pas 
les décevoir. 

que le Conseil des 
minis+ du CILS~ (Comité 
inter-Etats pour la lutte 
contre la sécheresse dans 
le Sahel) décida de créer 
l’Institut du Sahel et, en son 
sein, un réseau régional 
d’mformalion susceptible 
d’améliorer la gestion de 
l’information technique et 
scientifique(isi)venantdes 
pays membres du CIL~S et 
de faciliter l’accès & 
l’information intéressante 
et récente venant de 
l’étranger. Notre optimisme 
est éclairé par le fait que le 
programme de mise en 
place du réseau a été 
précédé par une étude très 
détaillée de la situation 
documenfaiie qui prévaut 
dans les Etats membres du 
CIL~S. Grâce au concours 
du CRDI, deux experts1 ont 
élaboré une stratégie 
documentalre en vue de la 
création d’un réseau d’isT 
pour le CIL~S à l’Institut du 
Sahel. Il suffit de jeter un 
regard sur les orientations 
données aux actions de 
RESADOC depuis le le’ mais 
1979. date du démarrage 
effectif du programme, 
pour se convaincre du bon 
départ de notre réseau : 
l Inventaire des sources 
d’information scientifique 
et technique du Sahe!; 
. Renforcement de I’Ecole 
des bibliothécaires, archi- 
vistes et documentalistes 
de l’Université de Dakar; 
l Octroi de 10 bourses de 
formation pour l’année 
scolaire 1979-l 980; 
l Étude des modalités de 
participation des sources 
d’information extérieures 
au Sahel aux actwtés du 
RESAOOC; 
. Harmonisation des 
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par GILBERT NDIAYE 

Le thème de la 
conférence intergouv&ne- 
mentale de I’lJnesco en 
septembre 1974, ((Les 
svstèmes nationaux d’an- 
formation», est resté 
i’élément euphorisant des 
cinq dernières années 
chez les professionnels 
des sciences de l’informa- 
tion dans les pays du Tiers- 
Monde notamment. I?on 
n’a pas cessé de mettre en 
exeraue les intérêts 

olace des réseaux 
nationaux d’information en 
4frique, principalement en 

1 réellement de la mise en 

iifnque de l’Ouest 
francoohone? Certes il va 
eu p Lt là quelques ’ 
tentatives. Certains pays 
ont même été plus loin en 
créant des cadres 
juridiques, en votant des. 
lois et en définissant des 
orientations à la lumière 
d’objectifs louables. 
D’aucuns ont même créé les 
structures nécessaires. 
Macs force nous est de 
constater que la plupart de 
ce qui a été conçu reste 
encore à l’état embryon- 
naire. C‘est qu’en réalité 
on n’a pas fait précéder les 
Investigations et les 
réalisations de la définition 
d’une réelle politique 
nationale de Pinformation. 

Au lieu d’aborder le 
problème d’un point de vue 
proprement théorique 
d’abord, on s‘est lancé 
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multiples que les pays en 
voie de développement 
pouvaient tirer de 
l’organisationd’un système 
national d’information. Il 
semble par contre, 
aujourd’hui, que les esprits 

/ se soient calmés; et l’on est 
tenté de oarler concret, de 
parler bilan. 

Aorès les innombrables 
recommandations des 
organismes Internationaux 
et les déclarations 
offnelles de nos déci- 
deurs, qu’en est-il 
lî 
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méthodes et procédures, 
échangede bandes 
magnétiques, de docu- 
mentsoriginauxoudeleurs 
copbes. 

En admettant que 
l’objectif final ne pourra 
être atteint qu’après 
plusieurs étapes succes- 
wes. on a fait preuve de 
réalisme. La durée du 
projet de démarrage est 
prévue pour trois ans. Il 
faudra en prévoir au moins 
autant pour faire tourner le 
système avant qu’il 
n’atteigne sa vitesse de 
croisière. 

Il s’agit d’une structure 
de coopération dont les 
objectifs principaux sont 
d’harmoniser les méthodes 
de collecte et de 
traitement des documents 
et des méthodes et 
procédures informatiques: 
d’organise,r la diffusion de 
1’1sientre Etats membres et 
extérieurs; et enfin. d’aider 
les États membres dans 
l’organisation de leurs 
structures documentaires. 

Parmi les autres 
objectifs, je soullgnerai 
celui relatif à la conduite 
d’opérations ponctuelles 
de sauvegarde de la 
documentation non con- 
ventionnelle et des cartes 
et plans. Ces documents 
constituent à l’heure 
actuelle les principales 
sources en matière d’lsT 
en Afrique. Leur dépistage 
et leur collecte sont de 
véritables casse-tête 
chinois. 

RESADOC est composé de 
deux systèmes : le.4 sous- 
systèmes nationaux d’in- 
formation documentaire 
des pays participants et 
ceux des organismes 
glocumentaires régionaux. 
Etant donné la vocation de 
l‘lnstctut du Sahel dont il 
dépend, RESADOC embras- 
sera, du point de vue 
informationnel, tous les 
domaines scientifiques, 
techniques et économi- 
ques. Les promoteurs ont 
donné au système une 

ioncti& docum&taires et 
les activités cunnexes 
doivent être réalisées 
simultanément dans cha- 
que pays participant au 
système. Ensuite. les 
résultats des activités qui 
ont lieu séparément dans 
chaque pays seront 
transmis périodiquement & 
une unité internationale 
d’information documen- 
taire à Bamako (Mali). 
RESADOC est de ce fait RESADOC est de ce fait 
un système régional ouvert. un système régional ouvert. 

En pratique, les En pratioiie. les 
principaux éléments du prlncipau 
réseau sont les unités 
centrales d’informatton 
documentaire de chaque 
pays pariicipant et 
les centres régionaux 
documentalies, la plupart 
étant des centres 
sectoriels. A cela s’ajoute 
une unité internationale 
d’information documen- 
taire qui sera nécessaire- 
ment le centre de 
documentation de I’lnstitut 
du Sahel. Ses liens avec la 
structure de coordination 
l‘am&wonl à jouer un rôle 
de secrétariat au sens 
général du terme, de 
dispatching méthodologi- 
sue et de centre de 
référence pour l’ensemble 
du système. Enfin, un 
comité international com-’ 
posé de représentants 
autorisés de chaque pays 
participant analysera, dis- 
cutera et arrêtera les 
mesures à prendre afin ; 
d’assurer le fonctionne- 
ment harmonieux du 
système. Un secrétaire 
pérmanent. coordonnateur 
technique du réseau. est 
déjà basé à Bamako. 

Il est à noter que les 
centres de documentation 
nationaux et les centres 
régionaux spécialisés 
seront informatisés. La 
langue de travail est le 
francais avec la possibilité 
de Iradure les mots 
clés et les résumés en por- 

sous la forme traditionnelle 
soit sous la forme 
informatisée. Dans le cas 
où un pays participant ne 
disposeraIt pas de 
structures qui lui permet- 
traient de participer 
effectivement au réseau, 
l’unité internationale et le 
système pourraient tempo- 
rawment assurer les 
charges de ce pays. 

Les tâches capitales du 
système sont le traitement 
des données, des 
informations ou des 
matériaux documentaires 
nationaux des participants 
ainsi que des non- 
participants. Il s’agit de 
répartir judicieusement 
entre les centres nationaux 
des pays participants, le 
traitement des données. 
des informations et des 
matériaux documentaires 
provenant des pays non- 
participants. Ces centres 
fourniront ensuite à l’unité 
:nternationale les données 
+sultant des traitements 
sré-cités. i’unité inter- 
nationale pourrait se voir 
-onfier la tâche d’effectuer 
XI~ exemple une série de 
aroduits documentaires. 
cies études et des 
recherches scientifiques 
par ses propres moyens ou 
bien en collaboration avec 
les spécialistes des pays 
respecttfs. 

Si l’ai insistésurlerôlede 
l’unité internationale docu- 
mentaire régionale, c’est 
parce que dans la pratique 
elleseralachevilleouvrière 
deREsAoOC.Enoutrejesuis 
convaincu de l’efficience 
< des entreprises régionales. 
C est la solution pour C est la solution pour 
l l’Afrique, qui doit éponger 
le i le retard combien 
imc imoortant au‘elle accuse 
%-à-w des pays dits 
dévelooués et ce dans tous 
les do&ines. 

RESADOC permettra à ses 
utilisateurs d’éviter toute 
une série de frais qu’ils 

auraient dû supporter 
autrement, ainsi que 
d’équiper leur centre 
national avec des 
installations et des outils 
modernes. De véritables 
réseaux natIonaux 
fonctionneront enfin dans 
la réaion. RESADOC 
contnbuera en effet à en 
créer là où il n’y en a pas et 
redynamlser ceux qui 
végètent ou périclitent. 

Ainsi concu, le système 
étouffera sans nul doute les 
nationalismes aveugles, 
source d‘inefficacité. II 
empêchera en outre les 
ambitions personnelles de 
se développer démesuré- 
ment au profit de 
l’épanouissement de la 
communauté. La scient 
n’a pas de frontière et 
personne ne peut 
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prétendre en faire son bien 
exclusif. Cela, nous 
l’oublions très souvent 
dans l’exercice de notre 
fonction. J’exhorte tous 
mes collègues sahéliens à 
serrer les coudes af!n de 
faire de RESADOC l’instru- 
menl puissant du dévelop- 
pement de notre région. 

Par ailleurs, je ne serais 
pas étonné si, par le 
truchement de RESADOC, le 
Sahel était la première 
région à utiliser la 
télématique pour rendre 
plus efficace le transfert de 
I’IST. Grâce au dévelop- 
pement des réseaux de 
télécommunication 
(P~A~L) et à l’accroisse- 
ment du parc informatique 
dans chaque pays 
sahéllen. ce rêve sera 
bienlôt réalité. 0 
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